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bureaux et du matériel d'exploitation . Le caution-

nement déposé est acquis à l'Etat.

Le concessionnaire n'est recevable à invoquer

la force majeure pour quelque cause que ce soit ,

à moins que, dans les dix jours de l'événement

d'où seraient nés les obstacles, il ne l'ait dénoncé

par écrit au ministre des travaux publics.

Art. 22. A l'expiration de la concession, le gou-

vernement est mis en possession des fils télépho-

niques et de tous les appareils qui en dépendent ,

ainsi que du matériel d'exploitation , sans avoir

rien à payer de ce chef au concessionnaire .

Il peut exiger la cession gratuite des marchés et

contrats que le concessionnaire a conclus pour

l'exploitation du réseau concédé et pour la suite

desquels l'administration des télégraphes juge utile

de se substituer aux concessionnaires.

Art. 23. Les agents de l'administration chargés

de surveiller l'exécution des obligations du conces-

sionnaire ont le droit d'inspecter , chaque fois qu'ils

le jugent convenable , les bureaux de la concession

et d'y prendre connaissance des télégrammes trans-

mis et reçus.

Les agents du concessionnaire sont tenus de se

mettre à la disposition de ces fonctionnaires , afin

de leur faciliter l'accomplissement de leur mission .

Art. 24. Le gouvernement a le droit de suspen-

dre, sans être astreint à aucune indemnité, le ser-

vice téléphonique du concessionnaire pour un

temps indéterminé, soit d'une manière générale ,

soit pour certaines lignes ou pour certaines natures

de correspondances ,

Dans le cas où le gouvernementjugerait néces-

saire, pour une raison de sécurité publique, de sup-

primer tout ou partie des lignes , le concessionnaire

serait tenu d'opérer cette suppression à la première

réquisition de l'autorité et , en cas d'urgence , il y

serait procédé d'office aux frais du concessionnaire ,

le tout sans aucune indemnité pour celui-ci .

Le gouvernement a , en tout temps, le droit de

s'emparer de la direction du service pour une du-

rée de trente jours au plus, et de gérer, comme il

l'entend , l'exploitation pour le compte du conces-

sionnaire, à charge de lui rembourser le montant

des taxes perçues dans les bureaux ouverts au pu-

blic pour les messages téléphoniques transmis dans

les limites de l'agglomération.

Le gouvernen:ent a le droit de racheter la con-

cession à l'expiration de la sixième année, à comp-

ter de la date de l'arrêté de concession , et ensuite à

l'expiration de chaque période de trois années,

moyennant préavis de six mois et à charge de payer

annuellement au concessionnaire, jusqu'à l'expira-
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tion du terme pour lequel la concession a été

accordée, une somme égale au revenu net moyen ,

augmenté de 10 p . c. à titre de prime , que le réseau

concédé aura fourni pour les trois années qui au-

ront précédé le rachat . La première annuité sera

payée à l'expiration de l'année qui suivra le rachat .

Pour l'application de cette clause , le revenu net

s'entendra du produit annuel de l'entreprise, dé-

duction faite de tous les frais d'exploitation ainsi

que de la redevance au profit de l'Etat , et , dans le

doute, la clause s'interprétera contre le concession-

naire.

Le gouvernement sera mis en possession du ré-

seau racheté au jour et à l'heure qu'il aura fixés

dans l'acte par lequel il aura notifié sa volonté

d'opérer le rachat , sans avoir d'autre indemnité à

payer au concessionnaire quecelle stipulée ci-dessus

et sans que cette prise de possession puisse être

retardée sous aucun prétexte et nonobstant toutes

contestations soulevées au sujet du prix de rachat.

Si le gouvernement l'exige, le concessionnaire

est tenu de subroger l'État sans indemnité, dans

tous les droits qu'il possède envers les tiers relati-

vement à l'exploitation de la concession.

Art. 25. Dans tous les contrats relatifs à l'exploi-

tation du réseau concédé , le concessionnaire se ré-

servera la faculté de subroger l'État dans ses

droits.

Art. 26. Quand le concessionnaire emploie des

appareils pour lesquels il a des droits exclusifs en

vertu d'un brevet , le gouvernement peut toujours

exiger que des appareils identiques lui soient four-

nis pour son propre usage, moyennant un prix qui ,

à défaut d'entente amiable, est fixé par experts ,

sans aucune majoration pour droits de brevet.
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un crédit supplémentaire de 20,000 francs

au budget du ministère des affaires étran-

gères pour l'exercice 1880 (1) . (Monit . du

3 août 1881.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. Il est ouvert au département des

affaires étrangères un crédit supplémen-
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taire de vingt mille francs dont sera aug- | 267. - 1er AOUT 1881.

menté l'article 27 du budget de 1880 .

Art. 2. Ce crédit sera couvert au moyen

des ressources ordinaires du trésor.

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre des affaires

étrangères, M. FRÈRE- ORBAN .)

- -

- Loi accor-

dant des crédits supplémentaires et spé-

ciaux au ministère de l'instruction pu-

blique, notamment pour la mise à exécution

de la nouvelle loi sur l'enseignement

moyen (2). (Monit. du 3 août 1881.)

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. Le budget du ministère de l'instruction

19 mars de la même année, est augmenté de vingt-

publique pour l'exercice 1880 , fixé par la loi du

266. 1er AOUT 1881. Loi al-

louant un nouveau crédit spécial de

500,000 francs au ministère de l'instruc- huit mille six cent cinq francs vingt-cinq centimes ,

tion publique pour faire, en cas de néces- | pour payer les dépenses suivantes :

sité, l'avance aux instituteurs communaux

des traitements qui leur sont dus (1) . ( Monit.

du 3 août 1881.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. Il est ouvert au ministère de l'instruc-

tion publique un nouveau crédit spécial de cinq cent

mille francs (fr. 500,000) , destiné, en cas de retard

ou de refus de payement de la part des communes,

à faire l'avance, aux instituteurs communaux exer-

çant à titre définitif ou à titre provisoire , des som-

mes qui leur sont dues du chef de leur traitement,

casuel compris.

Art. 2. Les sommes ainsi payées à la décharge

des communes seront recouvrées au profit du trésor

public de la manière qui sera ultérieurement déter-

minée par la loi .

Art. 3. Le mode de constater les refus ou les re-

tards de payement prévus à l'article 1er est réglé par

un arrêté royal .

Art. 4. Le crédit alloué par la présente loi sera

couvert au moyen des prélèvements à faire en vertu

de l'article 2.

Promulguons , etc.

(Contresignée par le ministre de l'in-

struction publique, M. P. VAN HUMBEECK .)

1º Personnel des universités de l'État . — Six

du crédit destiné à payer certaines dépenses con-

mille francs, pour couvrir, en 1880 , l'insuffisance

cernant le personnel des universités de l'État.

fr. 6,000 »

1

Cette somme sera ajoutée à l'arti-

cle 13 du budget de l'exercice 1880.

2º Enseignement moyen. Douze

mille francs, destinés à accorder des

subsides à des établissements commu-

naux d'enseignement moyen de filles.

Cette somme sera ajoutée à l'arti-

cle 28 du budget de l'exercice 1880.

3º Caisse des veuves et orphelins.

- Dix mille six cent cinq francs vingt-

cinq centimes, pour rembourser, con-

formément à la loi du 13 mars 1867,

à la caisse des veuves et orphelins

des professeurs, fonctionnaires et em-

ployés de l'ordre administratif et en-

seignant du ministère de l'instruction

publique, les avances qu'elle a faites

autrésor public dans le payement des

pensions liquidées en vertu du règle-

ment du 25 septembre 1816.

Cette somme formera l'article 43 du

budget de l'exercice 1880.

12,000 »

10,605 25

Total. . fr. 28,605 25

Art. 2. Le budget du ministère de l'instruction

publique pour l'exercice 1881 , fixé par la loi du
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